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Fonds carbone pour l’aide au développement de proximité

Questions et réponses

1.)
Pourquoi les pays en développement doivent-ils prêter attention à l’évolution climatique et au Protocole de Kyoto ?

L’évolution climatique menace de perturber les économies les plus faibles et de défavoriser les personnes les plus pauvres. Ceux qui ont le moins de ressources et le moins de capacités à faire face, c’est-à-dire les pauvres du monde en développement, seront les plus durement touchés. Le Groupe d’experts intergouvernemental des Nations Unies sur l’évolution du climat estime que le réchauffement progressif de la surface de la planète entraînera la baisse de la production agricole des pays tropicaux et subtropicaux. L’élévation du niveau de la mer et l’augmentation des températures dont font état les projections devraient conduire au déplacement de dizaines de millions de personnes vivant dans des zones de basses terres. Par suite de l’évolution du climat, les économies les plus faibles devront faire face à de nouvelles difficultés liées, entre autres, à la nécessité de lutter contre la propagation de maladies transmises par des vecteurs et d’abandonner des terres et des habitats de plus en plus marginaux.

La communauté internationale est donc confrontée au problème majeur qui consiste à réduire les émissions de dioxyde de carbone et autres gaz à effet de serre afin d’atténuer le changement climatique. Le Protocole de Kyoto, accord international conclu en 1997 dans le but de lutter contre l’évolution climatique, fournit une opportunité sans précédent aux pays de l’OCDE de réduire les émissions de gaz à effet de serre tout en aidant les pays en développement et les économies en transition à investir dans des technologies et des infrastructures moins préjudiciables au climat qui contribueront à leur développement durable.

2.)
Qu’est ce que le Mécanisme de développement propre (CDM) ? 

Le mécanisme de développement propre (CDM) est un mécanisme de flexibilité établi par le Protocole de Kyoto qui permet à des entités publiques ou privées de pays développés, parties au Protocole de Kyoto, d’acheter des unités de réduction d’émission (URE) de gaz à effet de serre dans le cadre d’un projet réalisé dans un pays en développement. Les projets qui sont favorables au climat et au développement durable de pays en développement permettent aux économies industrialisées de réduire le coût que représente pour eux l’application du Protocole de Kyoto. L’objet du CDM est double : il aide les pays en développement à poursuivre un développement durable par le biais du transfert de technologies plus propres et de ressources financières destinées à des projets spécifiques, et il permet à des entités publiques ou privées d’atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui contribuent au changement climatique à l’échelle mondiale.

Dans le cadre du Protocole de Kyoto, trente-huit pays industrialisés se sont engagés à ramener d’ici 2008-2012 leurs émissions collectives de gaz à effet de serre à des niveaux inférieurs d’au moins 5 % à ceux de 1990.

Reconnaissant que les coûts engendrés par la réduction des émissions de gaz à effet de serre sont souvent moins élevés dans les pays en développement et les économies en transition (comme en Europe de l’Est), le Protocole de Kyoto a mis en place trois mécanismes dits « de flexibilité » puisqu’ils donnent aux entités publiques et privées la « flexibilité » de réduire une partie de leurs émissions de gaz à effet de serre par des moyens d’un meilleur rapport coût-efficacité que ceux qu’il leur faudrait employer dans leurs pays.

3.)
Sous quelles conditions un projet peut-il bénéficier du mécanisme ?

Conformément aux règles régissant le CDM, la participation des acteurs à un projet du CDM est strictement volontaire et le projet doit être approuvé par le pays hôte. En outre, les réductions d’émissions résultant d’un projet du CDM ne peuvent être certifiés que si :

a) elles sont réelles et quantifiables et génèrent des avantages à long terme qui atténuent le changement climatique, tels que déterminés dans un plan de suivi vérifié par des auditeurs indépendants ; b) elles s’ajoutent aux réductions d’émissions qui auraient eu lieu en l’absence du projet en question ; et c) elles sont vérifiés par l’entremise d’un auditeur indépendant accrédité par le Protocole de Kyoto.

Les activités pouvant être admises à bénéficier du CDM couvrent un large éventail d’initiatives, concernant notamment la production et la distribution d’électricité, les énergies renouvelables, la substitution de combustibles par les entreprises du secteur moderne, la production de pétrole et de gaz, l’utilisation rationnelle d’énergie, la gestion des déchets, le boisement et le reboisement.

4.)
Pourquoi les réductions des émissions de gaz à effet de serre ont-elles de la valeur ?

La première réaction de la communauté internationale au changement climatique a été l’adoption du Protocole de Kyoto. Ce dernier souligne l’engagement pris par trente-huit pays industrialisés de ramener leurs émissions de gaz à effet de serre à des niveaux inférieurs de 5,2 % à ceux de 1990 d’ici 2008-2012 (période qualifiée de première période budgétaire). Cet objectif ne pourra être atteint qu’avec des investissements annuels, aussi bien publics que privés, de l’ordre de quelques milliards de dollars à l’échelle de la planète. Le Protocole de Kyoto devrait entrer en vigueur cette année après sa ratification par la Russie, ainsi que cette dernière s’y est publiquement engagée.

De nombreux gouvernement de pays industrialisés ont ratifié le Protocole de Kyoto et ont commencé à mettre en œuvre les politiques et réglementations nationales qui disposent que les émetteurs doivent réduire les émissions de gaz à effet de serre. L’expérience a montré jusqu’à présent que le coût associé à la réduction d’une tonne de dioxyde de carbone (gaz à effet de serre) se situe entre 15 et 100 dollars dans les pays industrialisés qui utilisent l’énergie de manière rationnelle.

Les pays en développement, en revanche, ont de multiples opportunités de réduire les émissions de gaz à effet de serre moyennant un coût compris entre un et quatre dollars la tonne de dioxyde de carbone. Cette réduction d’émission de gaz à effet de serre réalisée pour un coût moindre présente donc de la valeur pour les entités du secteur public ou privé de pays industrialisés qui sont tenus, par les réglementations en vigueur, de réduire leurs émissions.

5.)
Le CDM permet-il au Nord d’échapper à ses obligations de réduction des émissions de carbone ?

Non, puisque les pays industrialisés doivent appliquer leurs directives intérieures et prendre des mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Or, ces mesures doivent contribuer à générer une part importante de la réduction des émissions ciblée dans chaque pays industrialisé ; les réductions d’émissions obtenues dans le cadre du CDM ne peuvent être qu’un complément aux réductions engendrées par les actions prises au plan national.

D’autre part, il est déjà clair dans la pratique que les réglementations plus complexes nécessaires pour atteindre ces réductions d’émissions dans le cadre du CDM et les risques commerciaux liés à la mise en œuvre de projets dans les pays en développement limiteront, aussi loin qu’on puisse prévoir, les réductions obtenues dans le cadre du CDM à un petit pourcentage des obligations des pays de l’OCDE.

La participation au CDM ou autres mécanismes de flexibilité est, en outre, volontaire. Si une entité publique ou privé décide d’y participer, le CDM lui donne l’opportunité de contribuer à la lutte mondiale contre l’évolution climatique, d’orienter des investissements étrangers vers des secteurs prioritaires de l’économie et d’accroître la rentabilité des technologies non préjudiciables au climat.

6.)
Pourquoi les investisseurs jugent-ils attrayantes les perspectives commerciales qu’ouvre le Fond carbone ?

Les entreprises et les autorités nationales sont intéressées par le Fonds carbone pour l’aide au développement de proximité (Fonds carbone) parce que la Banque mondiale a montré qu’elle était en mesure de fournir aux actionnaires des volumes de réductions d’émissions certifiées conformes aux dispositions établies par le Protocole de Kyoto, à un prix bas garanti — qui devrait se situer aux alentours de sept dollars dans le cas du Fonds carbone — et parce que le Fonds carbone déploie des efforts sans précédent pour s’assurer que ses projets améliorent dans une mesure quantifiable le bien-être matériel des communautés locales qui y sont associées.

Ces opérations permettent également aux investisseurs d’acquérir des connaissances précieuses et des informations sur les transactions portant sur les réductions des émissions et sur les marchés nationaux, régionaux et internationaux émergeants.

La directive sur les échanges de droits d’émission approuvée récemment par le Parlement européen, la deuxième directive qui sera prochainement soumise et qui vise à lier les crédits issus de projets de réduction d’émissions à l’étranger au système européen d’échange des droits d’émissions ainsi que la publication des plans d’allocation nationaux qui est prévue pour l’automne 2003 sont autant d’incitations supplémentaires de participer au Fonds carbone pour les compagnies européennes.

Le nouveau régime européen concernant le marché « carbone » ajoutera probablement de la valeur aux investissements réalisés dans des fonds de haute qualité tels que le Fonds carbone car il devrait réglementer strictement les échanges, l’acquisition et l’utilisation des droits de réduction d’émissions pour satisfaire aux obligations en ce domaine.

7.)
Pourquoi James D. Wolfensohn, Président de la Banque mondiale, a-t-il qualifié le Fonds carbone « d’étape ultérieure essentielle » du développement équitable du marché « carbone » ?

De nombreux petits projets, par exemple les mini ou micro projets hydrauliques, l’énergie éolienne, les petits systèmes d’évacuation des déchets municipaux et agricoles, ainsi que l’emploi d’appareils ayant un bon rendement énergétique et de moyens de transport propres, peuvent avoir un impact positif sur les communautés locales en réduisant les émissions de gaz à effet de serre. Or, il est probable que les communautés en question seront laissées pour compte par les investisseurs dans des opérations génératrices de réductions d’émissions : les coûts et les risques proportionnellement plus élevés dont ces petits projets sont assortis constituent en effet un handicap lorsqu’il leur faut rivaliser avec d’autres projets pour obtenir des financements. 

La Banque mondiale a lancé le Fonds carbone pour l’aide au développement de proximité afin d’orienter les investissements axés sur les réductions d’émissions vers des communautés des pays les plus pauvres et les plus petits.

Par l’intermédiaire du Fonds carbone, la Banque gérera les risques et diminuera les coûts de transaction afin de permettre aux investisseurs du secteur privé d’appuyer de petits projets d’énergie renouvelable au niveau même des communautés des pays les plus pauvres où les risques commerciaux sont les plus élevés.

Le Fonds carbone forge des partenariats avec des gouvernements et des sociétés afin de réduire les coûts et d’étendre la portée de ce marché.

8.)
Qu’est ce que le Fonds carbone renforcé pour l’aide au développement de proximité ?
Les pays les moins développés et les communautés les plus pauvres ne pourront participer au marché émergeant des transactions sur droits d’émission — et bénéficier des avantages potentiels qu’il comporte sur le plan du développement — que si la communauté internationale les aide à développer les capacités et l’expertise locales nécessaires pour préparer et gérer des projets « carbone ».

À cette fin, la Banque mondiale a créé un fonds fiduciaire d’assistance technique auquel participent plusieurs bailleurs de fonds, appelé Fonds carbone renforcé (pour l’aide au développement de proximité) qui fonctionnera parallèlement au Fonds carbone.
Ce Fonds carbone renforcé contribuera à la mise en place, dans les pays hôtes, de procédures conviviales d’approbation de projets dans le cadre du CDM, notamment grâce à la désignation d’une autorité nationale ; ces procédures conviviales sont jugées être le facteur le plus déterminant de l’attrait d’un investissement CDM.

Le Fonds carbone renforcé collaborera avec des intermédiaires locaux compétents pour réduire les importantes dépenses initiales qui restent nécessaires pour abaisser les risques courus par les investisseurs, faciliter la formulation et la répétition de projets dans le cadre du CDM, rationaliser les procédures à suivre pour les projets et amener les propositions au stade de la validation. 
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